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VOIES D'ADAPTATION 
DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
DE MONTAGNE 
Laurent Dobremez 
Selon le point de vue que l 'on privilégie, l 'agriculture de monta­
gne peut être perçue différemment. 
• Une agriculture soumise à des handicaps majeurs : fortes contraintes 
agro-climatiques, qui limitent la période de végétation et le choix des 
cultures et imposent une longue durée d'hivernage pour les animaux ; 
difficultés de mécanisation liées à la pente et au morcellement foncier ; 
surcoûts des équipements et des services, accroissant les difficultés d'ac­
cumulation de capital et expliquant en grande partie la faible dimen­
sion économique des exploitations de montagne. Ainsi, l 'analyse du 
recensement agricole de 1 988  fait apparaître en montagne une dispari­
tion de près de 40 000 exploitations depuis 1 979 (-22 %) , supérieure 
au rythme de disparition des exploitations en plaine. Et les résultats 
de l'enquête statistique effectuée en 1 993 semblent confirmer cette 
tendance. 
• Une agriculture dynamique : les j eunes agriculteurs de moins de 
3 5  ans sont désormais proportionnellement plus nombreux en mon­
tagne qu'en plaine ; les surfaces agricoles ne régressent pas plus que 
dans le reste du territoire (- 3 %  entre 1 988 et 1 979) , les effectifs des 
bovins sont même en progression et les ovins résistent mieux qu'en 
plaine. I.:agriculture de montagne fournit des produits de qualité : 
avec 1 7  fromages en appellation contrôlée sur les 30 fromages AOC 
de France, elle a su depuis longtemps valoriser ses traditions. Elle est 
prête à relever d'autres défis et à répondre à la demande sociale 
d'aujourd'hui, en se faisant protectrice de l'environnement, gestion­
naire de l'espace et des paysages,  pitrtenaire du développement local. 
Ce dernier point de vue est désormais mis en avant. Il est vrai que 
camper sur une position de défense d'une agriculture « défavorisée » 
et de ses handicaps n' incite pas au dynamisme . . .  Pour autant, les dif-
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fi cul tés propres à l 'agriculture de montagne ne peuvent sans doute 
pas être passées sous silence, même si ses spécificités peuvent en par­
tie être à la base d'un développement original . 
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Avant d'aborder l 'adaptation des exploitations de montagne, il est 
utile de rappeler que l'exploitation agricole, encore essentiellement 
familiale, est caractérisée par l 'imbrication très étroite entre une unité 
de production et un groupe familial (Figure 1) . Il s'agit d'un système 
finalisé, piloté par l 'agriculteur et sa famille, largement ouvert sur 
l 'extérieur ( 1 ) . Du fait de cette imbrication, les ressorts de l'exploita­
tion ne peuvent pas se réduire exclusivement, comme l'exigerait la 
théorie de la production dans la conception néo-classique, à la re­
cherche du profit maximum. A l'inverse, le groupe familial, en tant 
qu'unité de consommation, ne recherche pas non plus la consomma­
tion maximum. << Au contraire il s'efforce de combiner des objectifs 
de production, de consommation et de patrimoine, en fonction du 
compromis entre les membres du groupe [ . . .  ] .  Lexploitation agricole 
familiale reste donc soumise aux règles économiques, simplement 
celles-ci ne s' identifient pas à la logique du profit » (2) . 
Nous proposons ainsi, pour la suite de cet article, de prendre en 
considération quelques motivations possibles pour les exploitations 
agricoles de montagne : amélioration des revenus de la famille certes, 
mais aussi recherche d'une certaine sécurité et allègement des con­
traintes de travail .  Les enquêtes réalisées auprès d'agriculteurs mon­
trent en effet l ' importance de ces préoccupations. 
EN MONTAGNE, UNE EFFICACITÉ TECHNICO-ÉCONOMIQUE RÉELLE • • •  
MAIS UN REVENU AGRICOLE INFÉRIEUR AUX EXPLOITI\TIONS DE PLAINE 
En montagne, les systèmes d'élev�ge sont largement majoritaires . 
En 1 988 ,  1 4  % des exploitations agricoles françaises sont en monta­
gne ; elles élèvent une part significative du cheptel national : 1 5  % 
des vaches laitières , 20 % des vaches allaitantes et 34 % des brebis. 
La recherche d'une amélioration des revenus s'explique notam­
ment par le décalage persistant du revenu agricole entre montagne et 
plaine. Il est intéressant de préciser d'où provient ce décalage . 
Prenons l'exemple d'exploitations laitières : il est possible de se réfé­
rer aux exploitations appartenant au Réseau européen d'Information 
Comptable Agricole (RICA) . Le RICA porte en effet sur une popula­
tion composée d'exploitations relativement << courantes >> (même si les 
plus petites sont en-dehors du champ couvert par le RICA) . 
Lanalyse ne peut pas être conduite avec la même rigueur et la même 
finesse que dans les réseaux de références, mais la comparaison des 
résultats 1 993 du RICA entre différents échantillons d'exploitations 
laitières de montagne et des exploitations relevant du << modèle laitier 
breton », disposant de superficies analogues, est riche d'enseignements . 
Lécart de marge brute globale unitaire (ramenée à l'UGB) est relative-
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1 .  cf les travaux sur 
" l'approche globale de 
l'exploitation agri-
cole ", développée par 
l'INRA er l'enseigne­
ment supérieur 
agronomique. 
2. Viallon J .B . ,  1 9 8 1  
- Les exploitations 
agricoles familiales 
sont-elles des 
entreprises ? - INRA 
ESR, ENSSAA 
Dijon, document de 
recherches n ° 27.  
-
Un système 
d'élevage 
largement 
majoritaire 
ensemble dont dont Bretagne 
MONTAGNE Alpes Nord M.C .  Nord ( 1 6  à 40 U.D.E .  
nb expl. dans l'échantillon 73 1 9  24 2 1 0  
Surface Agricole Utilisée (ha) 3 5  33 33  3 5  
Unités d e  Gros Bétail (UGB) 29 27 2 8  48 
vaches lai t i  ères 1 8  1 9  1 7  30 
chargement (UGB/ha SF)  1 ,0 1 ,0 0 ,9 1 ,7 
rendement laitier brut (1/VL) 4 1 00 4000 4000 6000 
Produit brut (hors subv.) F/UGB 7500 8300 7200 1 0400 
Charges d'approvisiont F/UGB 1 900 1 900 1 700 2600 
Marge Brute globale (hors subv. ) 
F/UGB 5600 6400 5 500 7800 
F/expl. 1 64000 1 75000 1 53000 373000 
Subventions (F/expl . )  3 1 000 29000 30000 20000 
Charges de structure (F/expl . )  1 2 1 000 1 23000 1 0 1 000 272000 
Revenu agricole (F/expl . )  74000 8 1 000 82000 1 2 1 000 
en F/équivalent temps plein 5 1 000 60000 5 1 000 86000 
dont subventions (o/o du revenu) 42 36 37 17 
Tableau 1 -
Résultats RICA 
1 993 pour les 
exploitations 
laitières. 
Comparaison entre 
échantillons de 
montagne (moins 
de 25 VL.) et 
échantillon 
Bretagne 
(3) Dobremez L . ,  
1 994 - Adaptation des 
exploitations agricoles 
de montagne. Un 
éclairage sur les 
évolutions récentes et 
à venir  - Informations 
Techniques du 
Cemagrefn° 96.  
source : SCEES , traitements Cemagref-AMM 
ment réduit entre échantillons de montagne et échantillons bretons : 
ainsi, pour les exploitations ayant au moins 25  vaches dans les massifs 
Alpes Nord, Jura et Vosges, l'écart moyen en faveur de l'échantillon 
Bretagne ne dépasse pas 20 %, malgré les contraintes agronomiques et 
climatiques subies par les éleveurs de montagne ( Tableaux 1 et 2) . 
Cela rejoint nos observations sur différents « profils >> d'exploitations 
laitières en montagne et en plaine (3) . Ces observations, issues de réfé­
rences technico-économiques et de suivis pluriannuels réalisés dans le 
cadre de réseaux d'exploitations par le Cemagref (division P.E.A. à 
Clermont-Ferrand) et l 'INRA (Laboratoire Economie de l 'Elevage à 
Theix) , portaient sur des exploitations techniquement performantes et 
sur de petits échantillons. Pour ces profils composés d'exploitations 
<< d'avenir >> (agriculteurs de 35 -40 ans sur des superficies de 30 à 40 
ha) ,  on constatait même une certaine uniformisation de la marge bo­
vine par UGB (frais sur la surface fourragère déduits) entre les diffé­
rents profils, qu'ils soient situés en plaine ou en montagne. Pourtant, le 
a m é n a g e m e n -t  e't na-tu re - n u m é r o  1 20 
ensemble Alpes Jura M.C. M.C. Vosges Bretagne 
MONTAGNE Nord Nord Sud (40 à 1 00 U.D.E.  
nb exp!. dans l'échanrillon 1 8 9  1 8  2 3  8 7  2 8  1 2  29 
Surface Agricole Utilisée (ha) 56 5 1  66 5 5  58  69  62 
Unités Gros Bétail (UGB) 56 48 59  56  61  64 83 
vaches laitières 36 33 33 38  35 36 5 1  
chargemenr (UGB/ha SF) 1 ,2 1 ,2 1 ,0 1 , 1  1 ,4 1 ,0 1 ,8 
rendemenr laitier brut (1/VL) 4600 4600 5 5 00 4300 4700 5700 5900 
Produit brut (hors subv. ) F/UGB 8200 9500 8700 8000 7800 8400 1 0500 
Charges d'approvisionr F/UGB 2200 2500 2300 2 1 00 2 1 00 2000 2800 
Marge Brute globale (hors subv. ) 
F/UGB 6000 7000 6400 5900 5700 6400 7700 
F/expl .  337000 336000 373000 33 1 000 348000 408000 642000 
Subvenrions (F/expl . )  49000 39000 6 1 000 47000 53000 56000 40000 
Charges de structure (F/expl . )  255000 247000 283000 25 1 000 2 53000 277000 487000 
Revenu agricole (F/expl . )  1 32000 1 27000 1 5 1 000 1 27000 1 48000 1 87000 1 95000 
en F/équivalenr temps plein 77000 69000 99000 77000 88000 95000 1 07000 
dont subvenrions (% du revenu) 37 3 1  40 37 
source : SCEES , traitements Cemagref-AMM 
rendement laitier et les quantités moindres d'aliments concentrés par 
vache favorisaient les profils de plaine. Des compensations existaient 
cependant au profit des exploitations de montagne : prix du lait par­
fois supérieur (fromages de Savoie et comté dans le Doubs) , vente de 
reproducteurs en Franche-Comté, bonne valorisation des veaux croisés 
en bordure est du Massif Central . Mais c'était surtout le montant des 
frais de culture des surfaces fourragères, beaucoup plus élevés en plaine, 
qui permettait le rééquilibrage entre plaine et montagne 
Mais les résultats 1 993 du RICA montrent aussi que, en moyenne par 
exploitation, l'écart de marge globale (hors subventions) s'accroît nette­
ment en faveur des échantillons bretons et provient surtout de la taille de 
troupeau bien supérieure à celle des échantillons montagne. Sur des su­
perficies comparables, le chargement bien plus élevé en Bretagne permet 
d'entretenir un troupeau plus important. Cela conduit à un revenu net­
tement plus élevé, malgré des charges de structure plus lourdes. On no­
tera qu'en 1 993, suite à la Réforme de la PAC, la part des subventions 
a mé n a ge m e nt: et: n at: u re - n u méro 1 20 
36 30 2 1  
Tableau 2 -
Résultats RICA 
1 993 pour les 
exploitations 
laitières. 
Comparaison 
entre échantillons 
de montagne (25 
VL. et plus) et 
échantillon 
Bretagne 
-
Des rendements 
satisfaisants 
-La montagne : 
qualité 
des produits 
et savoir-faire 
des agriculteurs 
dans le revenu des exploitations laitières de Bretagne devient significa­
tive. Llndemnité Spéciale Montagne (ISM) , qui représente un peu plus 
de la moitié des subventions perçues en montagne, ne permet pas aux 
exploitations de montagne de combler l'écart de revenu avec les exploita­
tions bretonnes. Cette dernière remarque est sans doute importante, alors 
que s'est constituée une instance d'évaluation de la Politique Montagne. 
I.:efficacité technico-économique des systèmes d'élevage en monta­
gne n'est donc pas en cause, puisque les résultats unitaires sont relative­
ment comparables entre exploitations de montagne et de plaine. Ils 
sont cependant obtenus par des voies différentes . Ainsi, le caractère 
économe des exploitations de montagne est réel sur le plan de l'inten­
sification fourragère (frais de culture bien inférieurs) , mais il mérite 
d'être nuancé : en montagne, les dépenses en aliments concentrés sont 
généralement élevées et quelques exploitations ont même adopté des 
systèmes fourragers très intensifs, en s'inspirant des modèles de plaine 
(chargement élevé, voire recours au maïs-ensilage) , avec une marge de 
sécurité parfois précaire en raison des contraintes climatiques. 
A PROPOS DES VOIES D'AMÉLIORATION DU REVENU AGRICOLE 
Pour améliorer le revenu agricole, diverses pistes peuvent être men­
tionnées : vendre plus cher, produire davantage, diversifier les produc­
tions, économiser sur les charges. Les commentaires suivants n'ont pas la 
prétention de faire le point sur chacune de ces pistes, mais simplement 
d'apporter un éclairage et de mettre en évidence quelques enjeux. 
Mieux valoriser Les produits ? I.:agriculture de montagne peut diffici­
lement être compétitive sur des productions de masse. La transforma­
tion des produits ou leur spécification peut fournir une valeur ajoutée, 
mais, si les agriculteurs peuvent tirer parti de l'image montagne (qu'ils 
ont largement contribué à façonner) , celle-ci n'est pas nécessairement 
synonyme de qualité. La qualité des produits ne dépend d'ailleurs pas 
seulement des exploitations agricoles, mais de l'ensemble de la filière. 
Le lien entre terroir et qualité des produits de montagne est-il intangi­
ble ? Il existe un réel savoir-faire des agriculteurs de montagne, fondé sur 
des pratiques différenciées en fonction de la diversité des milieux. Ainsi, 
empiriquement, les éleveurs savoyards savent différencier des pâturages 
ou des quartiers d'alpages en fonction de leur aptitude à fournir des fro­
mages de qualité. Mais, sur un autre plan, il n'est pas évident, de prime 
abord, que l'alimentation hivernale des vaches laitières avec du foin de 
Crau soit plus défavorable à la qualité des fromages qu'avec un foin de 
montagne qui aurait été récolté dans de mauvaises conditions. En revan­
che, le recours systématique au foin de Crau entrainerait d'autres problè­
mes, à d'autres échelles : pour les exploitations, il se traduirait par l'abandon 
a m é n a g e m e nt et n a t u re - n u m éro '1 20 
de la fauche et pourrait conduire à la fermeture des espaces et à la dégra­
dation des paysages dans les vallées ; il risquerait de détériorer l'image du 
produit et de mettre en cause son authenticité. 
Peut-on produire plus ?Les productions de base en montagne reposent 
sur la valorisation de l'herbe, ressource quasi incontournable. Or le lait et 
les élevages allaitants, bovins et ovins, sont contingentés. Si une augmen­
tation globale de ces productions n'est donc en principe plus possible, il 
reste que des éleveurs peuvent espérer récupérer des références supplé­
mentaires (<< droits à produire >> ou « droits à primes >>) , en profitant du 
départ des agriculteurs âgés ou de mesures spécifiques pour les zones de 
montagne, comme cela a été le cas pour les quotas laitiers. 
I.:enjeu est particulièrement important en élevages allaitants, car le 
revenu est essentiellement déterminé par la taille du troupeau (et par 
les primes qui l'accompagnent) . Disposer de « droits à primes >> s'ins­
crit aussi dans la préoccupation d'avoir une certaine sécurité. C'est 
en outre, nous le verrons plus loin, une condition sans doute indis­
pensable pour assurer d'autres fonctions, comme l'entretien de l'es­
pace. I.:adaptation des systèmes d'élevage passe sans doute par un 
agrandissement des surfaces et un accroissement progressif des trou­
peaux, et cette évolution prolonge la tendance à l'augmentation de la 
productivité du travail. Mais elle pose des problèmes techniques nou­
veaux, notamment pour la surveillance et le logement des animaux, 
et soulève des questions en termes de reproductibilité des systèmes, 
en raison du capital immobilisé et des contraintes de travail . 
Diversifier les productions ou exercer des activités « para-agricoles >> 
(transformations fermières, accueil à la ferme, . .  .) ? Les créneaux sont 
réduits, mais les activités agri-touristiques sont un atout encore rela­
tivement peu valorisé : en 1 988 ,  moins de 4 %  des exploitations de 
montagne pratiquent la restauration ou l'hébergement à la ferme. Il 
s'agit alors d'exploitations ayant déjà une certaine assise et disposant 
de main-d'œuvre (4) . On observe localement de nombreuses tentati­
ves de mise en place de productions originales ou d'activités para­
agricoles, en particulier de la part de jeunes qui s'installent hors cadre 
familial . Ces j eunes, aux moyens financiers généralement réduits, 
demeurent souvent en marge des circuits habituels du développe­
ment agricole, s' installant même sans les aides prévues en faveur de 
l' installation des agriculteurs . I l  paraîtrait plus facile de diversifier des 
productions, en partant d'une base reposant sur des productions ga­
ranties par des droits à produire, mais cela suppose aussi que le po­
tentiel de main-d'oeuvre ne soit pas saturé . . .  
Economiser davantage ? En matière d'équipements, c'est d'abord 
un retard de modernisation qui caractérise l'agriculture de montagne 
a m é n a g e m e nt et n a t u re - n u méro 1 20 
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par rapport à la plaine. Pour les exploitations déjà modernisées, des 
gains paraissent envisageables sur certains équipements, mais là en­
core l'allègement des contraintes et l 'augmentation de la productivité 
du travail peuvent conduire à un suréquipement, paradoxalement 
favorisé aussi parfois par le travail en commun (ainsi, le développe­
ment des chantiers d'ensilage conduit à s'équiper individuellement 
en matériels plus puissants) . 
Pour les intrants, le caractère déjà relativement économe des systèmes 
montagnards a été souligné lors de l'illustration sur les exploitations lai­
tières. Cependant, de nombreuses exploitations de montagne ont tenté 
de s'affranchir des contraintes du milieu par le développement des intrants. 
Le recours aux aliments concentrés vise non seulement à accroître la pro­
ductivité des animaux, mais aussi, parfois, à compenser une ration four­
ragère de base insuffisante. A cet égard, la Réforme de la PAC pourrait 
inciter les éleveurs à utiliser encore davantage les concentrés, profitant 
ainsi de la baisse escomptée sur le prix des céréales, qui entrent dans la 
composition de ces aliments. Cette évolution n'irait pas dans le sens d'une 
gestion plus rigoureuse des surfaces fourragères . . .  
LA PLURIACTIVITÉ EN MONTAGNE : UNE SOLUTION POUR 
COMBLER UN MANQUE DE REVENUS AGRICOLES ? 
Précisons d'emblée que le bénéfice de ressources non agricoles n'est 
pas l'apanage des exploitations de montagne. Ainsi, une étude récente 
de l'INSEE fait ressortir que 85 % des foyers d'agriculteurs français 
ont complété le revenu tiré de leur exploitation par des rémunérations 
d'origine non agricole. Cette étude, qui porte sur des exploitations in­
dividuelles, indique que les revenus non agricoles s'élèvent en moyenne 
en 1 99 1  à 40 000 F par foyer concerné (pour un revenu agricole de 
l'ordre de 1 1 5 000 F) (5) . On notera d'ailleurs qu'en Auvergne et en 
Limousin, la proportion de foyers vivant exclusivement de l' agricul­
ture est plus forte qu'ailleurs (respectivement 30 et 26 %) .  
Notre conception de l 'exploitation agricole, en tant que << système 
famille-unité de production », nous conduit à une acception de la 
pluriactivité relativement large, qui ne se réduit pas au seul chef d'ex­
ploitation. En effet, les stratégies d'adaptation de l 'exploitation agri­
cole ne sont pas raisonnées indépendamment du contexte familial . 
Nous employons les termes de « double activité » à propos des acti­
vités « extérieures >> exercées par une personne et de « pluriactivité » 
quand l'analyse porte sur le ménage. Ainsi, une personne est « double 
active » lorsqu'elle exerce à la fois une activité sur l'exploitation (quel 
que soit le temps de travail consacré) et une (ou des) activité (s) hors de 
l'exploitation, que ce soit à titre principal ou secondaire. En montagne, 
a m é n a g e m e n t  et n a t u re - n u m é r o  1 20 
la proportion de chefs d'exploitation double-actifs était en 1 988 de 
20 %, soit guère plus qu'en plaine ( 1 8  %), mais avec une fréquence 
élevée dans le MassifVosgien (36 %) et dans les Alpes du Nord (29 %) . 
Montagne France hors montagne 
installation installation installation installation 
entre entre entre entre 
1 980 1 989 1 980 1 989 
et 1 988 et 1 993 et 1 988 et  1 993 
Chef double-actif 33 30 
- dont activité extérieure principale 24 22 
- dont activité extérieure secondaire 9 8 
Chef activité agricole exclusive 
et conjoint activité extérieure 17  3 1  
Chef et conjoint (s'il existe) 
activité agricole exclusive 50 39 
Ensemble 1 00 1 00 
source : SCEES - recensement agricole 1 988  (échantillon Structures) , 
Enquêre Structures 1 993 (traitements ARISTIDE) 
Pour la pluriactivité des ménages, il paraît logique de cibler l'ana­
lyse sur le couple formé par le chef d'exploitation et son conjoint. En 
effet, des travaux sur la pluriactivité dans les hautes vallées savoyardes 
ont montré que « c'est le couple qui constitue la cellule élémentaire 
du point de vue de la mise en commun des ressources et donc vrai­
semblablement des dépenses >> , les enfants ayant une activité exté­
rieure et vivant encore sur l 'exploitation ont généralement une faible 
implication dans la conduite de l'activité agricole et mettent rare­
ment à disposition de la famille l'argent qu' ils ont gagné (6) . 
Les statistiques font ressortir que la pluriactivité est un phéno­
mène majoritaire, en montagne comme en plaine, chez les agricul­
teurs qui se sont installés dans les quinze dernières années . En 
montagne la pluriactivité est même en nette expansion et concerne 
désormais 6 exploitations sur 1 0  installations effectuées entre 1 989 
et 1 993 .  Le Tableau 3 permet d'affiner ce constat : i l  montre qu'en 
montagne la double activité du chef d'exploitation reste relativement 
stable (environ un tiers des exploitations) , et il révèle surtout une 
forte progression des couples dont le chef a une activité agricole ex­
clusive mais dont le conjoint exerce une activité extérieure . 
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32 32 
26 25 
6 7 
2 1  22 
47 46 
1 00 1 00 
Tableau 3 -
Fréquence des 
activités 
extérieures du chef 
d' exploitation et du 
conjoint dans les 
installations 
récentes (en % des 
installations) (chefs 
d' exploitation âgés 
de moins de 50 ans 
lors de l ' enquête) 
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Longtemps considérée comme une phase transitoire ou comme un 
pis-aller, la pluriactivité des ménages pourrait s'avérer un phénomène 
durable. Les facettes et les ressorts de cette pluriactivité sont multiples : 
nécessité économique sans doute, mais aussi aspiration forte à une ouver­
ture hors de l'activité agricole, notamment de la part des conjoints. 
LA RÉMUNÉRATION DES « NOUVELLES » FONCTIONS 
ENVIRONNEMENTALES : UNE RESSOURCE COMPLÉMENTAIRE ? 
Les préoccupations environnementales de la société visent en pre­
mier lieu les systèmes agricoles intensifs de plaine (pollution de l'eau 
par les nitrates) . Mais la qualité de l 'eau concerne aussi ,  de façon plus 
localisée, les exploitations de montagne, même si, le plus souvent, les 
mesures agri-environnement en montagne portent sur le maintien 
d'espaces ouverts, la lutte contre les risques d'incendie en zone sèche, 
la protection de biotopes ou de sites remarquables . 
Laide agri-environnement est versée à l'agriculteur sous forme d'une 
prime forfaitaire par hectare souscrit. Ce système normatif parait a priori 
peu adapté à la prise en compte de la diversité des exploitations. Il est 
même porteur d'effets pervers : si l'ensemble du système d'exp loi tati on 
n'est pas pris en compte, des transferts d 'usage entre parcelles 
contractualisées au titre des mesures agri-environnement et parcelles non 
contractualisées pourraient avoir lieu. En effet, sans « droits à primes ,, 
supplémentaires interdisant l'accroissement du troupeau, comment gérer 
un agrandissement, par récupération de terres en voie d' enfrichement ou 
de pare-feux, si ce n'est par une sous-utilisation d'autres parcelles de l'ex­
ploitation (dans des milieux où la pression de pâturage est déjà faible) ? La 
mise en place de pratiques plus extensives sur une partie de l'exploitation 
peut conduire également à rechercher une intensification ailleurs. 
Les opérations locales agri-environnement conservent encore un ca­
ractère expérimental. Elles peuvent préfigurer des formes << durables ,, 
d'adaptation des exploitations. Mais le système actuel des mesures agri­
environnement s'inscrit dans une logique de compensation des surcoûts 
subis par le producteur. Il ne se place pas du point de vue de la demande 
du consommateur en biens environnementaux : le niveau de l'aide n'est 
pas fondé sur le « consentement à payer , les aménités environnementales 
co-produites par l'exploitation agricole. Or, pour J. Cavailhès, Chef du 
Département Economie et Sociologie Rurales à l'INRA, une logique de 
compensation ne peut être que provisoire, et il serait donc préférable 
pour les agriculteurs que l'on s'oriente vers la rémunération de presta­
tions de services et de fonctions environnementales assurées par les ex­
ploitations agricoles. 
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Peut-on cependant tabler sur une pérennité des contrats agri-envi­
ronnement et sur l'élargissement du nombre des bénéficiaires , grâce 
à un relais des collectivités territoriales ? Sauf dans certaines situa­
tions où l'enjeu environnemental (ou touristique) est particulière­
ment fort, la tentation sera vraisemblablement d'exiger des agriculteurs 
de montagne un entretien minimum de l'espace en contrepartie d'aides 
publiques déjà accordées pour d'autres motifs (comme l ' ISM) . . .  
VERS DES MODES D'ADAPTATION COMPLEXES 
Les exploitations de montagne ont déjà montré, peut-être à cause 
de conditions difficiles, leurs facultés d'adaptation et d'innovation. 
Mentionnons ainsi les initiatives pour tenter de remédier aux bloca­
ges fonciers (associations foncières pastorales, stockage temporaire 
de foncier en fermage, . . .  ) ,  les formules originales de contrats de ges­
tion de l'espace C) et toutes les formes d'installation « hors normes >> , 
dont certaines sont porteuses d'avenir. 
Les modes d'adaptation des exploitations agricoles de montagne vont 
vraisemblablement devenir plus diversifiés et complexes, par la combi­
naison de diverses activités, agricoles, para-agricoles (incluant des pres­
tations de service) et « extérieures » .  Ainsi ,  une enquête auprès 
d'agriculteurs installés dans les quinze dernières années révèle que les 
exploitations reposant sur des productions << classiques » (lait non trans­
formé, bovins ou ovins allaitants) et ne disposant que de ressources 
agricoles sont minoritaires, aussi bien en Montagne Vosgienne que dans 
des régions considérées à << vocation » d'élevage, comme le Plateau de 
Millevaches ou le Champsaur dans les Hautes-Alpes (8) . 
Il reste que les choix ne sont pas faciles en cette période d'incerti­
tude, marquée par de profondes mutations (Réforme de la PAC, mais 
aussi évolutions de la démographie rurale, de l'emploi, des valeurs au 
sein de la société . . .  ) .  Comme le disait un éleveur de Haute-Loire : 
<< Ici, c'est dur, mais on s'accroche ! »  . .Lattachement au pays et le 
goût du métier sont sans doute les meilleurs garants du maintien 
d'une activité agricole en montagne.  
Laurent Dobremez 
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